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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
2227 (2015) et 2100 (2013), la declaration de son president en date du 6 fevrier 
2015 (S/PRST/2015/5), et ses declarations a la presse, dont celle du 12 janvier 
2016, concernant la situation au Mali, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, insistant sur le fait que c’est avant tout aux autorites maliennes 
qu’il incombe d’assurer la stabilite et la securite sur l’ensemble du territoire malien, 
et soulignant qu’il importe que le pays prenne en main les initiatives en faveur de la 
paix et de la securite, 

Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, y compris 
ceux du consentement des parties, de l’impartialite et du non-recours a la force sauf 
en cas de legitime defense ou de defense du mandat, considerant que le mandat de 
chaque mission de maintien de la paix doit etre adapte aux besoins et a la situation 
du pays concerne et rappelant la declaration de son president en date du 
25 novembre 2015 (S/PRST/2015/22), 

Conscient de Inspiration legitime de tous les citoyens maliens a jouir d’une 
paix et d’un developpement durables, 

Considerant que l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, qui a ete 
signe en 2015 par le Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination des mouvements de l’Azawad, represente une occasion 
historique d’installer durablement la paix au Mali, 

Voyant dans l’Accord un texte equilibre et complet, en ce qu’il prend en 
compte les dimensions politique et institutionnelle de la crise au Mali et les aspects 
touchant la gouvernance, la securite, le developpement et la reconciliation, tout en 
respectant la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de l’Etat malien, 

Soulignant que la mise en oeuvre pleine et effective de l’Accord, qui doit etre 
prise en charge et pilotee par les Maliens eux-memes, incombe au Gouvernement 
malien et aux groupes armes des coalitions Plateforme et Coordination, et est 
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indispensable a l’instauration d’une paix durable au Mali, compte etant tenu des 
enseignements tires des accords de paix precedents, 

Se felicitant des mesures positives prises par le Gouvernement malien et les 
groupes armes des coalitions Plateforme et Coordination pour mettre en oeuvre 
l’Accord, tout en se declarant gravement preoccupe par les retards constants 
enregistres dans son application, et se felicitant egalement du fait que le cessez-le- 
feu est respecte depuis aout 2015, geste important et concret de bonne volonte de la 
part des parties maliennes, 

Se felicitant de la signature par le Gouvernement malien, les groupes armes 
des coalitions Plateforme et Coordination, le 19 juin 2016, de l’Entente sur la mise 
en place des autorites interimaires et d’autres arrangements connexes, ainsi que de 
la decision du President du Mali, M. Ibrahim Boubacar Keita, le 15 juin 2016, de 
designer M. Mahamadou Diagouraga comme son Haut-Representant charge de la 
mise en oeuvre de l’Accord, 

Saluant l’adoption par le Gouvernement malien, en janvier 2016, du deuxieme 
Plan national d’action pour l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite et se felicitant a cet egard que le Gouvernement malien ait adopte, en 
decembre 2015, une loi imposant un quota de 30 % de femmes dans les institutions 
nationales, 

Affirmant qu’il compte faciliter, appuyer et suivre de pres la mise en oeuvre de 
l’Accord, et saluant le role joue par l’Algerie et les autres membres de l’equipe de 
mediation internationale pour aider les parties maliennes a appliquer l’Accord, 

Se felicitant que le Gouvernement malien ait annonce, le 12 avril 2016, la 
tenue d’elections municipales le 25 septembre 2016, d’un referendum 
constitutionnel en novembre 2016, au cours duquel la creation d’un Senat serait 
proposee, et d’elections regionales au premier semestre de 2017, et souhaitant que 
ces processus soient ouverts a tous, 

Se declarant preoccupe par la precarite des conditions de securite, en 
particulier l’expansion recente des activites terroristes et d’autres activites 
criminelles dans le centre et le sud du Mali, et par l’intensification de la violence 
intercommunautaire dans le centre du pays, 

Notant que la lenteur des progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord, notamment pour ce qui est des dispositions portant sur la defense et la 
securite, ainsi que les retards pris dans la re structuration du secteur de la securite, 
entravent les efforts visant a retablir la securite dans le nord du Mali, et soulignant 
qu’il incombe au premier chef au Gouvernement malien, aux groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord afin 
que les conditions de securite s’ameliorent sur tout le territoire du Mali, et de 
dejouer les tentatives de groupes terroristes qui visent a faire echouer la mise en 
oeuvre de l’Accord, 

Condamnant vigoureusement les activites menees au Mali et dans la region du 
Sahel par des organisations terroristes, dont Al-Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI), Al-Mourabitoun, Ansar Eddine et les mouvements qui leur sont affilies, 
notamment le Front de Liberation du Macina (FLM), qui continuent d’etre actifs au 
Mali et constituent une menace pour la paix et la securite dans la region et ailleurs, 
ainsi que les atteintes aux droits de l’homme et les actes de violence commis sur la 
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personne de civils, notamment des femmes et des enfants, au Mali et dans la region, 
par des groupes terroristes, 

Condamnant les attaques contre la MINUSMA, les Forces de defense et de 
securite maliennes, EUTM Mali et les forces frangaises que continuent de perpetrer 
des groupes terroristes, 

Soulignant que le terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la faveur d’une 
demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration actives de 
l’ensemble des Etats et organismes regionaux et internationaux, visant a contrer, 
affaiblir et isoler la menace terroriste, et reaffirmant que le terrorisme ne peut et ne 
saurait etre associe a aucune religion, nationalite ou civilisation, 

Rappelant que le Mouvement pour 1’unification et le jihad en Afrique de 
l’Ouest (MUJAO), Al-Qaida au Maghreb islamique, Ansar Eddine et son dirigeant, 
lyad Ag Ghali, et Al-Mourabitoun sont inscrits sur la Liste relative aux sanctions 
contre Al-Qaida etablie par le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant 1’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes (Comite des sanctions contre 
1’EllL (Daech) et Al-Qaida), et se declarant a nouveau dispose a sanctionner, au 
titre du regime susmentionne et conformement aux criteres arretes pour l’inscription 
sur la Liste, d’autres personnes, groupes, entreprises et entites qui sont associes a 
Al-Qaida ou a d’autres entites ou personnes inscrites sur la Liste, notamment 
AQMI, Al-Mourabitoun et Ansar Eddine, 

Saluant Faction que les forces franchises continuent de mener, a la demande 
des autorites maliennes, pour aider les autorites maliennes a ecarter la menace 
terroriste dans le nord du Mali, 

Insistant sur le fait que la securite et la stability au Mali sont inextricablement 
liees a celles des regions du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, ainsi qu’a la situation 
en Libye et dans la region de l’Afrique du Nord, 

Se declarant toujours preoccupe par la dimension transnational de la menace 
terroriste dans la region du Sahel, ainsi que par les graves defis que represented la 
criminalite transnational organisee dans la region du Sahel, notamment le trafic 
d’armes et de stupefiants, le trafic de migrants, la traite d’etres humains, et les liens 
qui se developpent, dans certains cas, entre cette criminalite et le terrorisme, 
soulignant que la responsabilite de lutter contre ces menaces et de relever ces defis 
incombe aux pays de la region, accueillant avec satisfaction, dans ce contexte, 
Faction menee par le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), notamment la mise 
en place d’un mecanisme visant a renforcer la cooperation en matiere de securite 
regionale dans le cadre duquel sont menees des operations militaires conjointes 
transfrontieres, et le Processus de Nouakchott de l’Union africaine, se felicitant de 
la decision prise par les ministres de la defense des Etats du Sahel et du Sahara les 
24 et 25 mars 2016 de resserrer la cooperation regionale pour combattre le 
terrorisme et de creer un nouveau centre de lutte antiterroriste ayant son siege au 
Caire (Egypte) et se felicitant de ce que les forces franfaises font pour aider les 
Etats Membres faisant partie du G5 Sahel a renforcer la cooperation regionale en 
matiere de lutte contre le terrorisme, 

Condamnant fermement les enlevements et les prises d’otages ayant pour but 
d’obtenir des fonds ou des concessions politiques, reaffirmant qu’il est resolu a 
empecher les enlevements et les prises d’otages dans la region du Sahel, dans le 
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respect du droit international applicable, rappelant ses resolutions 2133 (2014) et 
2253 (2015), dans lesquelles il a notamment demande a tous les Etats Membres 
d’empecher les terroristes de profiter directement ou indirectement de ran?ons ou de 
concessions politiques et de faire en sorte que les otages soient liberes sains et 
saufs, et, a ce propos, prenant acte du Memorandum d’Alger sur les bonnes 
pratiques en matiere de prevention des enlevements contre ranpon par des terroristes 
et d’elimination des avantages qui en decoulent, publie par le Forum mondial de 
lutte contre le terrorisme, 

Condamnant fermement toutes les violations des droits de 1’homme et atteintes 
a ces droits et toutes les violations du droit international humanitaire, y compris les 
executions extrajudiciaires et sommaires, les arrestations et detentions arbitraires, 
les mauvais traitements infliges aux prisonniers et la violence sexuelle ou sexiste, 
ainsi que le meurtre, la mutilation, le recrutement et 1’utilisation d’enfants, et les 
attaques contre des ecoles et des hopitaux, et demandant a toutes les parties de 
respecter le caractere civil des ecoles conformement au droit international 
humanitaire, de cesser de detenir illegalement et arbitrairement des enfants, de 
mettre fin a ces violations et atteintes et de s’acquitter des obligations que leur 
impose le droit international applicable, 

Rappelant, a ce sujet, que tous les auteurs de tels actes doivent etre amenes a 
en repondre et que certains des actes mentionnes au paragraphe precedent peuvent 
constituer des crimes au regard du Statut de Rome, notant que, les autorites de 
transition maliennes ayant saisi la Cour penale internationale (CPI) le 13 juillet 
2012, le Procureur a ouvert, le 16janvier 2013, une enquete sur les crimes qui 
auraient ete commis sur le territoire du Mali depuis janvier 2012, notant egalement 
l’ouverture par la CPI, le l ei mars 2016, de l’audience de confirmation des charges 
dans le cadre du premier proces ouvert a la CPI pour un crime de guerre allegue a 
raison de la perpetration d’attaques ayant deliberement vise des monuments 
religieux et historiques a Tombouctou et rappelant qu’il importe que toutes les 
parties concernees pretent leur concours a la Cour et lui apportent leur cooperation, 

Soulignant combien il importe que les Forces de defense et de securite 
maliennes soient placees sous la tutelle et le controle d’une autorite civile et soient 
encore renforcees si Ton veut garantir la securite et la stability a long terme et 
proteger le peuple malien, 

Saluant le role de la mission de formation de l’Union europeenne au Mali 
(EUTM Mali), qui dispense une formation et des conseils aux Forces de defense et 
de securite maliennes en vue notamment d’aider a asseoir l’autorite civile et le 
respect des droits de 1’homme, et de la mission de renforcement des capacites de 
l’Union europeenne (EUCAP Sahel Mali), chargee de dispenser conseils 
strategiques et formation a la police, la gendarmerie et la garde nationale maliennes, 

Soulignant la necessity pour toutes les parties de defendre et de respecter les 
principes humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartialite et d’independance 
afm que l’aide humanitaire puisse continuer d’etre fournie et en vue d’assurer la 
securite et la protection des civils qui la repoivent et celle du personnel humanitaire 
travaillant au Mali, et insistant sur le fait qu’il importe que l’aide humanitaire soit 
fournie en fonction des besoins, 

Demeurant gravement preoccupe par l’ampleur de la crise alimentaire et 
humanitaire qui continue de sevir au Mali, et par l’insecurite qui entrave Faeces 
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humanitaire, que viennent aggraver la presence et les activites de groupes armes et 
de reseaux terroristes et criminels, la presence de mines terrestres, et la proliferation 
illicite d’armes en provenance de la region et d’ailleurs, qui se poursuit et menace la 
paix, la securite et la stabilite des Etats de la region, et condamnant les attaques 
dirigees contre le personnel humanitaire, 

Exprimant son ferme appui au Representant special du Secretaire general pour 
le Mali et a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), qui concourent a Taction menee par les autorites 
et le peuple maliens pour installer durablement la paix et la stabilite dans leur pays, 
conscient que c’est aux autorites maliennes qu’il incombe au premier chef de 
proteger la population, et se felicitant de l’effet stabilisateur de la presence 
internationale au Mali, notamment la MINUSMA, 

Saluant la contribution des pays qui fournissent des contingents et des effectifs 
de police a la MINUSMA, rendant hommage aux soldats de la paix qui risquent 
ainsi leur vie, et a ceux qui l’ont perdue, condamnant avec force les attaques visant 
le personnel de maintien de la paix et soulignant que celles-ci peuvent constituer 
des crimes de guerre au regard du droit international, 

Se declarant gravement preoccupe par le fait que la MINUSMA ne dispose 
toujours pas de certaines capacites essentielles, insistant sur la necessity de 
renforcer les capacites de la MINUSMA pour lui permettre de s’acquitter de son 
mandat dans des conditions de securite complexes marquees notamment par des 
menaces asymetriques, et soulignant a cet egard qu’il importe au plus haut point de 
garantir la securite et la surete du personnel de la MINUSMA, 

Soulignant qu’il importe pour la MINUSMA de veiller a utiliser et a disposer 
ses troupes et ses moyens de la maniere la plus efficace conformement aux priorites 
fixees pour l’execution de son mandat, 

Considerant que la situation au Mali continue de menacer la paix et la securite 
internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Mise en oeuvre de 1’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

1. Exhorte le Gouvernement malien, les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination a maintenir un dialogue constructif, avec la volonte 
politique ferme et sincere d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali afin que les populations du pays puissent beneficier 
concretement des avantages de la paix, et a s’engager d’urgence en faveur d’un 
calendrier concret pour sa mise en oeuvre; 

2. Exhorte le Gouvernement malien, les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination a prendre en priorite et sans plus tarder les mesures qui 
s’imposent pour mettre en oeuvre les dispositions de l’Accord ci-apres, en gardant a 
1’esprit la necessity de mettre en oeuvre l’Accord dans son integralite : 

- Les questions politiques et institutionnelles, comme indique au titre II de 

l’Accord, notamment la decentralisation et la mise en place effective des 

administrations interimaires, ainsi que la tenue en temps voulu d’elections 

municipales et regionales par les autorites maliennes; 
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- Les questions de defense et de securite, comme indique au titre III et a 
l’annexe 2 de l’Accord, notamment le deploiement de patrouilles de securite 
mixtes et d’unites speciales dans le nord du Mali et le cantonnement, le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des combattants armes, 
dans le cadre de la reforme du secteur de la securite; 

3. Exhorte le Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination a continuer de respecter l’accord de cessez-le-feu du 
23 mai 2014, l’Arrangement securitaire pour une cessation des hostilites du 5 juin 
2015 et les declarations sur la cessation des hostilites en date des 24 juillet 2014 et 
19 fevrier 2015; 

4. Se declare dispose a envisager des sanctions ciblees contre ceux qui 
s’emploient a empecher ou a compromettre la mise en ceuvre de l’Accord, ceux qui 
reprennent les hostilites et violent le cessez-le-feu, ceux qui lancent des attaques 
contre la M1NUSMA et d’autres presences internationales ou entreprennent de les 
menacer, ainsi que ceux qui apportent leur soutien a de telles attaques et entreprises; 

5. Exige de tous les groupes armes presents au Mali qu’ils deposent les 
armes, mettent fin aux hostilites, renoncent a la violence, rompent tous liens avec 
des organisations terroristes, prennent des mesures concretes pour resserrer leur 
cooperation et leur coordination avec le Gouvernement malien afin d’eliminer la 
menace terroriste et reconnaissent sans condition l’unite et l’integrite territoriale de 
l’Etat malien, dans le cadre de l’Accord; 

6. Exhorte toutes les parties maliennes a cooperer pleinement au 
deploiement et aux activites de la MINUSMA, tout particulierement en assurant la 
surete, la securite et la liberte de circulation de son personnel et en lui assurant un 
acces immediat et sans entrave a l’ensemble du territoire malien, afin que la 
Mission puisse s’acquitter pleinement de son mandat; 

7. Demande instamment au Gouvernement malien et aux groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination de cooperer pleinement et de se concerter 
avec le Representant special du Secretaire general pour le Mali et la MINUSMA, en 
particulier en ce qui concerne la mise en oeuvre de l’Accord; 

8. Erie le Representant special du Secretaire general pour le Mali d’user de 
ses bons offices pour encourager et soutenir la mise en oeuvre de l’Accord dans son 
integralite, en particulier en jouant un role central pour ce qui est d’appuyer et de 
superviser la mise en oeuvre de l’Accord par le Gouvernement malien et les groupes 
armes des coalitions Plateforme et Coordination, notamment en dirigeant le 
secretariat du Comite de suivi de l’Accord, et d’aider tout particulierement les 
parties maliennes a definir des mesures de mise en oeuvre et a les classer par ordre 
de priorite, conformement aux dispositions de l’Accord; 

9. Erie les membres du Comite de suivi de E Accord et les autres 
partenaires internationaux de continuer a appuyer la mise en oeuvre de l’Accord, 
notamment en nommant un observateur independant comme le prevoit 1 ’article 63 
de l’Accord, et de coordonner, a cet egard, leurs efforts avec ceux du Representant 
special du Secretaire general pour le Mali et la MINUSMA, et salue le role que joue 
le Comite pour aplanir les disaccords entre les parties maliennes; 

10. Affirme que le retablissement et l’extension progressifs de l’autorite de 
l’Etat sur l’ensemble du territoire malien, en particulier les Forces de defense et de 
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securite maliennes reformees et reconstituees, conformement aux dispositions de 
l’Accord, contribueraient de maniere notable a assurer la stabilite du Mali et a 
ecarter la menace terroriste, et, a cet egard, encourage les partenaires bilateraux et 
multilateraux a accroitre leur aide en vue d’accelerer le redeploiement progressif 
des Forces de defense et de securite maliennes, une fois reformees et reconstituees, 
dans le nord du Mali, notamment en fournissant le materiel et la formation qu’il 
faut, en coordination avec le Gouvernement malien et la MINUSMA et dans le 
cadre de l’Accord; 

11. Demande au Gouvernement malien de mettre la derniere main a sa 
strategie pour le developpement du nord du pays et au plan d’urgence national, se 
felicite des contributions importantes que les partenaires ont faites a la suite de la 
Conference internationale pour la relance economique et le developpement du Mali, 
qui s’est tenue a Paris le 22 octobre 2015, encourage l’execution effective des 
engagements pris au cours de cette conference, et prie instamment le Gouvernement 
malien de debourser les fonds deja re?us; 

12. Exhorte le Gouvernement malien a collaborer avec le Secretaire general, 
par l’intermediaire de son Representant special pour le Mali, afin d’etablir des 
criteres et des echeances concrets pour evaluer les progres accomplis par les parties 
maliennes en vue de la mise en oeuvre pleine et effective de l’Accord, et exprime 
son intention de continuer a revoir le mandat et le deployment de la MINUSMA, 
notamment en envisageant le transfert progressif de certains sites de la MINUSMA 
aux Forces de defense et de securite maliennes une fois qu’elles auront ete 
reconstituees et redeployees dans le cadre de l’Accord; 

13. Encourage tous les organismes competents des Nations Unies, ainsi que 
les partenaires regionaux, bilateraux et multilateraux a fournir l’appui necessaire a 
la mise en oeuvre de l’Accord par les parties maliennes, notamment les dispositions 
relatives au developpement socioeconomique et culturel et, a cet egard, prie le 
Secretaire general de veiller a une repartition efficace des taches et a la 
complementarite des efforts entre la MINUSMA et l’equipe de pays des Nations 
Unies, en fonction de leurs avantages relatifs, pour appuyer la mise en oeuvre de 
l’Accord; 

Mandat de la MINUSMA 

14. Decide de proroger le mandat de la MINUSMA jusqu’au 30 juin 2017; 

15. Decide egalement de porter l’effectif de la MINUSMA a un maximum de 
13 289 militaires et 1 920 policiers, et prie le Secretaire general de prendre les 
mesures necessaires pour proceder rapidement a la constitution de forces et de 
materiel, ainsi qu’a leur deployment, notamment comme il est enonce au 
paragraphe 41 ci-dessous; 

16. Decide que la priorite strategique de la Mission consiste a appuyer la 
mise en oeuvre par le Gouvernement, les groupes armes des coalitions Plateforme et 
Coordination, ainsi que par d’autres parties prenantes maliennes, de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali, en particulier ses dispositions relatives au 
retablissement et a l’extension progressifs de l’autorite de l’Etat; 

17. Autorise la MINUSMA a utiliser tous les moyens necessaires pour 
accomplir son mandat, dans les limites de ses capacites et dans ses zones de 
deploiement; 
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18. Demande a la MINUSMA d’adopter une demarche plus proactive et 
robuste afin de mener a bien son mandat; 

19. Decide que le mandat de la MINUSMA comportera les taches prioritaires 
ci-apres : 

a) Appui a la mise en oeuvre de l'Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali 

i) Appuyer la mise en oeuvre des reformes politiques et institutionnelles 
prevues par l’Accord, en particulier dans son titre II, et surtout appuyer les 
efforts du Gouvernement pour retablir et etendre effectivement et 
progressivement l’autorite de l’Etat et l’etat de droit sur tout le territoire, 
notamment en apportant un soutien a la mise en place effective des 
administrations interimaires dans le nord du Mali selon les conditions 
enoncees dans l’Accord; 

ii) Appuyer la mise en oeuvre des mesures de defense et de securite prevues 
par l’Accord, en particulier dans son titre III et a l’annexe 2, notamment : 

- Appuyer, surveiller et superviser le cessez-le-feu et lui rendre compte des 
violations de celui-ci; 

- Soutenir le redeployment progressif des Forces de defense et de securite 
maliennes reformees et reconstitutes, en particulier dans le centre et le 
nord du Mali; 

- Soutenir le cantonnement, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des groupes armes, notamment grace a l’integration dans 
les Forces de defense et de securite maliennes d’elements des groupes 
armes signataires a titre de mesure provisoire, dans le cadre de la 
reforme du secteur de la securite, et sans prejudice des plans de la 
Commission nationale pour le desarmement, demobilisation, 
reintegration et reinsertion; 

- Veiller a la coherence des efforts internationaux, en etroite collaboration 
avec les autres partenaires bilateraux, les donateurs et les organismes 
internationaux oeuvrant dans ces domaines, y compris l’Union 
europeenne, afin de reconstruire le secteur malien de la securite dans le 
cadre defini par 1’Accord; 

iii) Appuyer la mise en oeuvre des mesures de reconciliation et de justice 
enoncees dans FAccord, en particulier dans son titre V, notamment en ce qui 
concerne la creation d’une commission d’enquete internationale, en 
consultation avec les parties, et l’appui a apporter a l’operationnalisation de la 
Commission verite, justice et reconciliation; 

iv) Concourir, dans les limites de ses moyens et dans ses zones de 
deployment, a l’organisation d’elections locales transparentes, regulieres, 
libres et ouvertes a tous, ainsi qu’a la tenue d’un referendum constitutionnel, 
en apportant notamment l’aide logistique voulue et en mettant en place des 
mesures de securite, conformement aux dispositions de l’Accord; 

v) Prendre en consideration les besoins qui sont propres aux femmes 
associees aux groupes armes et faire en sorte qu’elles aient pleinement acces 
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aux programmes de desarmement, de demobilisation et de reintegration, 
notamment grace a des consultations avec des associations de femmes; 

b) Bons offices et reconciliation 

User de ses bons offices et de mesures de confiance et d’encouragement aux 
niveaux national et local pour appuyer un dialogue axe sur la reconciliation et la 
cohesion sociale avec toutes les parties prenantes et entre elles, encourager les 
initiatives visant a attenuer les tensions intercommunautaires, en ayant a 1’esprit la 
responsabilite premiere des autorites maliennes, et encourager et soutenir la pleine 
mise en ceuvre de l’Accord par le Gouvernement malien et les groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination, notamment en favorisant la participation de 
la societe civile, y compris des associations de femmes et de jeunes; 

c) Protection des civils et stabilisation, notamment contre les menaces 
asymetriques 

i) Assurer, sans prejudice de la responsabilite premiere des autorites 
maliennes, la protection des civils menaces de violences physiques; 

ii) En soutien aux autorites maliennes, stabiliser les principales 
agglomerations et les autres zones oil les civils sont en danger, notamment 
dans le nord et le centre du Mali, et, a cet egard, renforcer les moyens d’alerte 
rapide, anticiper, ecarter et contrer les menaces, notamment les menaces 
asymetriques, et prendre des mesures actives et robustes pour proteger les 
civils, y compris en effectuant activement et efficacement des patrouilles dans 
les zones oil les civils sont en danger, et empecher le retour d’elements armes 
dans ces zones, en ne menant d’operations directes qu’en cas de menaces 
graves et credibles; 

iii) Assurer une protection particuliere aux femmes et aux enfants touches 
par le conflit arme, notamment en deployant des conseillers pour la protection 
des enfants et des conseillers pour la protection des femmes, et repondre aux 
besoins des victimes de violences sexuelles et sexistes commises en periode de 
conflit arme; 

d) Mesures a prendre pour lutter contre les attaques asymetriques afin de 
defendre activement le mandat de la MINUSMA 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de ses priorites et de la defense active de 
son mandat, anticiper et ecarter les menaces et prendre des mesures actives et 
robustes pour contrer les attaques asymetriques dirigees contre des civils ou des 
membres du personnel des Nations Unies, afin de garantir des interventions rapides 
et efficaces lorsqu’il existe des menaces de violence contre des civils et empecher le 
retour d’elements armes dans ces zones, en ne menant d’operations directes qu’en 
cas de menaces graves et credibles; 

e) Protection, surete et securite du personnel des Nations Unies 

Proteger le personnel, notamment le personnel en tenue, les installations et le 
materiel des Nations Unies et assurer la surete, la securite et la liberte de circulation 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe; 
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f) Promotion etprotection des droits de I’homme 

i) Aider les autorites maliennes dans leur entreprise de promotion et de 
defense des droits de l’homme, en particulier en ce qui concerne la justice et la 
reconciliation, notamment en concourant, dans la mesure du possible et du 
necessaire et sans prejudice des responsabilites de celles-ci, a Taction qu’elles 
menent en vue de traduire en justice ceux qui ont commis au Mali des 
violations graves des droits de l’homme ou des atteintes graves a ces droits, ou 
des violations graves du droit international humanitaire, notamment des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite, en tenant compte du fait que les 
autorites maliennes de transition ont saisi la Cour penale internationale de la 
situation qui regne dans leur pays depuis janvier 2012; 

ii) Surveiller, sur le territoire national, les violations du droit international 
humanitaire et les violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits, 
notamment toutes les formes de violence sexuelle et sexiste et de violations et 
atteintes commises contre les femmes et sur la personne d’enfants sur tout le 
territoire du Mali, concourir aux enquetes et lui faire rapport a ce sujet, de 
meme que publiquement, selon qu’il convient, et contribuer aux activites de 
prevention de ces violations et atteintes; 

g) Aide humanitaire 

Pour appuyer les autorites maliennes, contribuer a creer les conditions de 
securite indispensables a l’acheminement sur de l’aide humanitaire sous la direction 
de civils, conformement aux principes humanitaires, et au retour volontaire, en toute 
securite et dans la dignite, ou a [’integration locale ou a la reinstallation des 
deplaces et des refugies, en coordination etroite avec les acteurs humanitaires; 

20. Autorise d’autre part la M1NUSMA a utiliser ses capacites existantes afin 
de concourir a l’execution des taches suivantes : 

a) Projets en faveur de la stabilisation 

A l’appui des autorites maliennes, contribuer a la creation d’un environnement 
sur pour les projets visant a stabiliser le nord du Mali, y compris les projets a effet 
rapide; 

b) Gestion des armes et munitions 

Aider les autorites maliennes a proceder au retrait et a la destruction des mines 
et autres engins explosifs et a gerer les armes et munitions; 

c) Appui a la sauvegarde du patrimoine culturel 

Aider les autorites maliennes, dans la mesure du possible et du necessaire, a 
proteger les sites culturels et historiques du pays contre toutes attaques, en 
collaboration avec l’UNESCO; 

d) Cooperation avec le Comite des sanctions contre I’EIIL (Daech) et Al- 
Qaida 

Aider, dans les limites de ses capacites, dans ses zones de deployment et sans 
prejudice de son mandat, le Comite des sanctions contre l’EHL (Daech) et Al-Qaida 
et l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee par la 
resolution 1526 (2004), notamment en leur communiquant tous elements 
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d’information sur la mise en oeuvre des mesures visees au paragraphe 2 de la 
resolution 2253 (2015); 

21. Prie le Secretaire general de tirer parti du personnel et du savoir-faire 
disponibles dans le cadre des ressources existantes de la M1NUSMA, compte tenu 
de la hierarchisation des taches enoncees aux paragraphes 19 et 20 de la presente 
resolution, et d’en adapter constamment le deployment en fonction des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du mandat de la MINUSMA, conformement a la 
repartition des taches demandee au paragraphe 13 de la presente resolution; 

22. Demande a la MINUSMA d’actualiser sa strategic de protection des 
civils, conformement aux alineas c) et d) du paragraphe 19 ci-dessus et, a cet egard, 
de determiner les menaces qui pesent sur les civils, de mettre en oeuvre des plans de 
prevention et d’appliquer rapidement et de maniere coordonnee les dispositions 
prevues concernant le suivi, 1’analyse et la communication de 1’information; 

23. Prie la MINUSMA d’ameliorer encore ses rapports avec la population 
civile et la cooperation avec les Forces de defense et de securite maliennes pour 
faire mieux connaitre et comprendre son mandat et ses activites, notamment en 
elaborant une strategie de communication efficace et en developpant ses activites 
radiophoniques; 

24. Prie le Secretaire general de renforcer la cooperation entre la 
MINUSMA, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et 
les Etats Membres de la region ainsi que les initiatives de securite regionales, 
notamment celles du G5 Sahel et le Processus de Nouakchott de l’Union africaine, y 
compris grace a la fourniture a la MINUSMA de donnees de renseignement utiles et 
d’officiers de liaison issus des Etats Membres du G5 Sahel, afm de permettre a la 
MINUSMA de mieux apprecier les conditions de securite dans la region et de 
faciliter 1’execution de son mandat; 

25. Demande a la MINUSMA de veiller a ce que tout appui fourni a des 
forces de securite autres que celles de l’ONU, dont les Forces de defense et de 
securite maliennes, soit strictement conforme a la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes; 

26. Prie la MINUSMA de considerer la problematique hommes-femmes 
comme une question transversale touchant tous les aspects de son mandat et d’aider 
les autorites maliennes a garantir la participation pleine et entiere et la 
representation des femmes a tous les niveaux et a un stade precoce de la phase de 
stabilisation, y compris dans le cadre de la reforme du secteur de la securite et des 
operations de desarmement, de demobilisation et de reintegration, ainsi que du 
processus de reconciliation et des elections, la prie egalement d’aider les parties a 
assurer la participation pleine et active des femmes a [’application de l’Accord, et la 
prie en outre de lui presenter des rapports plus detailles sur cette question; 

27. Prie le Secretaire general de veiller a ce que la MINUSMA respecte a la 
lettre la politique de tolerance zero de FOrganisation a l’egard de Fexploitation et 
des agressions sexuelles, et de le tenir informe de tous cas de conduite reprehensible 
au regard de cette politique, et prie instamment les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police de prendre des mesures de prevention appropriees, 
notamment l’organisation d’une formation de sensibilisation avant le deployment, 
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de faire en sorte que les membres de leurs contingents qui se rendraient coupables 
de tels actes aient a en repondre pleinement; 

28. Prie la MINUSMA de considerer la protection des enfants comme une 
question transversale touchant tous les aspects de son mandat et d’aider les autorites 
maliennes a veiller a ce que la protection des droits des enfants soit prise en compte, 
notamment dans le cadre des operations de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et de la reforme du secteur de la securite, afin de faire cesser les 
violations et atteintes commises sur la personne d’enfants, et de les prevenir; 

Capacites de la MINUSMA, et surete et securite du personnel 
de la Mission 

29. Prie le Secretaire general de prendre toutes les dispositions voulues, en 
usant pleinement des pouvoirs existants, et a sa discretion, pour permettre a la 
MINUSMA d’atteindre sa pleine capacite operationnelle sans plus tarder; 

30. Exhorte les pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police a la MINUSMA a accelerer les procedures d’achat et le deployment de tout 
le materiel voulu appartenant aux contingents, engage vivement les Etats Membres 
a faire en sorte que les contingents et les effectifs de police disposent des capacites, 
des formations prealables au deployment et, le cas echeant, des formations in situ 
ainsi que du materiel necessaires, y compris les elements habilitants voulus, en les 
adaptant au contexte operationnel, pour que la Mission puisse s’acquitter de son 
mandat, et accueille favorablement l’aide que les Etats Membres apporteront a cet 
egard aux pays qui fournissent des contingents et des effectifs de police a la 
MINUSMA; 

31. Prie le Secretaire general de prendre toutes les mesures supplementaires 
qui s’imposent et, en consultation avec les pays fournisseurs de contingents, de 
definir des options, notamment demander l’appui des Etats Membres, pour renforcer 
la surete et la securite du personnel de la MINUSMA de sorte que la Mission puisse 
s’acquitter avec efficacite de son mandat dans des conditions de securite complexes 
marquees notamment par des menaces asymetriques, y compris par les moyens 
suivants : 

- En renforfant les capacites de la Mission en matiere de renseignement, y 
compris ses moyens de surveillance et d’observation, dans les limites de son 
mandat; 

- En fournissant des dispositifs de protection contre les engins explosifs et en 
assurant une formation dans ce domaine, notamment en aidant davantage les 
pays fournisseurs de contingents a deployer les blindes de transport de troupes 
qui ne le sont pas encore et d’autres vehicules resistants aux mines qui sont 
necessaires pour repondre aux besoins actuels de la Force; 

- En dotant la Mission de moyens militaires appropries pour securiser ses voies 
d’approvisionnement logistique, y compris le deploiement de bataillons 
specialises en convois de combat, selon que de besoin; 

- En ameliorant les procedures d’evacuation des blesses et des malades, et en 
deployant davantage de capacites d’evacuation medicale; 


12/16 


16-11177 




S/RES/229S (2016) 


- En prenant des mesures energiques et efficaces pour ameliorer la planification 

et le fonctionnement des installations et des dispositifs de siirete et de securite 

de la MINUSMA; 

32. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur les mesures visees au 
paragraphe 31 ci-dessus dans ses rapports periodiques sur la situation au Mali; 

33. Demande aux Etats Membres, en particulier a ceux de la region, de 
garantir la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination et en provenance du 
Mali, de l’ensemble du personnel, du materiel, des vivres et fournitures et autres 
biens destines a l’usage exclusif et officiel de la MINUSMA, afin de faciliter 
l’acheminement de ses moyens logistiques en temps opportun et dans de bonnes 
conditions d’economie et d’efficacite, et, a cet egard, prie le Secretaire general de 
prendre toutes les mesures qui s’imposent pour faciliter l’approvisionnement 
logistique de la Mission et pour consolider les itineraires d’approvisionnement, y 
compris grace a 1’utilisation d’itineraires de rechange et au demenagement des 
plateformes logistiques de la MINUSMA; 

34. Engage le Secretaire general a garder a l’examen en permanence le 
concept strategique de la Mission, afin de rentabiliser au mieux les ressources de 
celle-ci et de faire des ajustements operationnels qui s’averent necessaires, et le prie 
de le tenir informe de la situation au regard de la mise en oeuvre; 

Mandat des forces fran^aises 

35. Autorise les forces fran?aises a user de tous moyens necessaires, dans la 
limite de leurs capacites et de leurs zones de deployment, jusqu’a la fin du mandat 
confie a la MINUSMA par la presente resolution, pour intervenir a l’appui 
d’elements de la Mission en cas de menace grave et imminente, a la demande du 
Secretaire general, et prie la France de lui rendre compte de l’application du present 
mandat au Mali et de coordonner la presentation de cette information avec celle que 
communiquera le Secretaire general en application du paragraphe 46 de la presente 
resolution; 

Obligations decoulant du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme 

36. Exhorte les autorites maliennes a intensifier leur lutte contre l’impunite 
et, a cet egard, a amener tous les auteurs de crimes impliquant des violations des 
droits de l’homme et atteintes a ces droits et de violations du droit international 
humanitaire, y compris de violences sexuelles, a repondre de leurs actes, notamment 
devant la justice, et les exhorte aussi a continuer de cooperer avec la Cour penale 
internationale, en execution des obligations souscrites par le Mali au titre du Statut 
de Rome; 

37. Exhorte toutes les parties a s’acquitter des obligations que leur impose le 
droit international humanitaire pour ce qui est de respecter et de proteger le 
personnel, les installations et les secours humanitaires, et de prendre toutes les 
mesures necessaires pour permettre et faciliter le libre passage des acteurs 
humanitaires, dans de bonnes conditions de securite et sans delai, afin que l’aide 
humanitaire puisse etre apportee a tous ceux qui en ont besoin, tout en respectant les 
principes directeurs des Nations Unies concernant l’aide humanitaire et le droit 
international applicable; 
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38. Reaffirme que c’est aux autorites maliennes qu’il incombe au premier 
chef de proteger les civils au Mali, rappelle ses resolutions 1265 (1999), 
1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009), relatives a la protection des 
civils en periode de conflit arme, ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 
1998 (2011), 2068 (2012), 2143 (2014) et 2225 (2015), relatives au sort des enfants 
en temps de conflit arme, et ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013), 2122 (2013) et 2242 (2016), concernant les 
femmes et la paix et la securite, demande a la MINUSMA et a toutes les forces 
militaires presentes au Mali d’en tenir compte et de se conformer aux dispositions 
du droit international humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des 
refugies, rappelle l’importance que revet la formation a cet egard, et engage 
instamment toutes les parties a donner suite aux conclusions sur les enfants en 
temps de conflit arme adoptees par son groupe de travail le 7 juillet 2014; 

Effets des activites de la MINUSMA sur l’environnement 

39. Prie la MINUSMA d’etre sensible aux effets qu’ont sur l’environnement 
les activites menees par elle en execution des taches qui lui sont confiees, de 
maitriser ces effets, selon qu’il convient et conformement aux resolutions de 
l’Assemblee generale et regies et reglements applicables de [’Organisation, et de 
conduire ses operations precautionneusement dans le voisinage de sites culturels et 
historiques; 

Cooperation entre missions en Afrique de l’Ouest 

40. Autorise le Secretaire general a prendre les mesures necessaires pour 
assurer la cooperation entre missions, notamment entre la MINUSMA, la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) et l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), et le transfert a la MINUSMA de contingents et de biens d’autres 
missions, sous reserve i) qu’il soit informe de ces transferts et en approuve 
notamment la composition et la duree, ii) que les pays fournisseurs de contingents 
donnent leur assentiment, et iii) que les conditions de securite dans les zones de 
deployment des missions concernees autorisent ces transferts et que l’execution du 
mandat de ces missions ne soit pas compromise, V encourage a cet egard a adopter 
des mesures supplementaires pour renforcer la cooperation entre les missions en 
Afrique de l’Ouest, dans la mesure du possible et du necessaire, et le prie de lui 
faire rapport a ce sujet selon qu’il conviendra; 

41. Souscrit a la proposition faite par le Secretaire general dans ses rapports 
des 31 mars 2016 (S/2016/298) et 31 mai 2016 (S/2016/498) de transferer la force 
d’intervention rapide creee par la resolution 2162 (2014), ainsi que 1’unite aerienne 
qui la soutient, de l’ONUCI a la MINUSMA, a la suite de son retrait de l’ONUCI au 
plus tard le 31 mars 2017, afin de renforcer les activites menees par la MINUSMA 
en execution de son mandat, et aussi d’intervenir au Liberia, en tant que de besoin, 
en cas de grave deterioration des conditions de securite, et prie le Secretaire general 
de l’informer, dans ses prochains rapports sur la MINUSMA et la MINUL, des 
modalites qu’il est propose de mettre en place en vue de transferer cette unite; 

Cooperation internationale concernant le Sahel 

42. Demande a tous les Etats Membres, en particulier aux Etats du Sahel, de 
1’Afrique de l’Ouest et du Maghreb, ainsi qu’aux partenaires regionaux, bilateraux 
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et multilateraux, de se coordonner da vantage, notamment par 1’intermediate du G5 
Sahel et du Processus de Nouakchott de 1’Union africaine, aux fins de la mise au 
point de strategies inclusives et efficaces devant permettre de mener une lutte 
globale et integree contre les activites des groupes terroristes qui traversent les 
frontieres et cherchent refuge dans la region du Sahel, notamment AQMI, le 
MUJAO, Ansar Eddine et Al-Mourabitoun, et de prevent leur expansion, ainsi que 
de content la proliferation de toutes armes, les formes de criminalite transnationale 
organisee et les autres activites illicites, dont le trafic de stupefiants, le trafic de 
migrants et la traite d’etres humains; 

43. Demande d’assurer, en consultation avec les Etats Membres de la region 
du Sahel, les partenaires bilateraux et les organisations multilaterales, la mise en 
oeuvre rapide et effective des strategies regionales qui englobent la securite, la 
gouvernance, le developpement, les droits de 1’homme et les questions humanitaires 
telles que la Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, et engage, a cet 
egard, le Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel a continuer d’appuyer les Etats Membres de la region et les organisations 
regionales et internationales, notamment le G5 Sahel, pour s’attaquer aux difficultes 
auxquelles la region fait face en matiere de paix, de securite et de developpement, et 
a leurs causes profondes; 

Contribution de l’Union europeenne 

44. Invite l’Union europeenne, en particulier son Representant special pour 
le Sahel et ses missions EUTM Mali et EUCAP Sahel Mali, a se coordonner 
etroitement avec la MINUSMA et les autres partenaires bilateraux du Mali qui 
aident les autorites maliennes a reformer le secteur de la securite, comme prevu 
dans l’Accord et conformement au sous-alinea ii) de l’alinea c) du paragraphe 19 de 
la presente resolution; 

Armes legeres et de petit calibre 

45. Demande aux autorites maliennes, aidees en cela par la MINUSMA, 
conformement au paragraphe 14 de la presente resolution, et par les partenaires 
internationaux, de s’attaquer au probleme de la proliferation et du trafic illicite 
d’armes legeres et de petit calibre conformement a la Convention de la CEDEAO 
sur les armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres materiels connexes 
et au Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, de sorte a assurer de fapon sure et 
efficace la gestion, l’entreposage et la securite de leurs stocks d’armes legeres et de 
petit calibre, ainsi que la collecte et eventuellement la destruction des stocks 
excedentaires et des armes saisies, non marquees ou detenues illicitement, et 
souligne qu’il importe que ses resolutions 2017 (2011), 2117 (2013) et 2220 (2015) 
soient integralement appliquees; 

Rapports du Secretaire general 

46. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les trois mois apres 
l’adoption de la presente resolution sur la suite donnee a celle-ci, en particulier sur 
les progres accomplis dans [’application de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali et Faction menee par la MINUSMA pour l’appuyer, et lui demande, a cet 
egard, de faire figurer dans son rapport de decembre les criteres et les echeances 
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vises au paragraphe 12 et ensuite de lui faire rapport sur le respect de ces criteres 
dans ses rapports periodiques; 

47. Decide de rester activement saisi de la question. 
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